
 
 
 

Questions aux candidates et candidats aux élections  régionales de 2010 
 

 
 
Question 1  
 
Près de 7.000 personnes en France sont contaminés chaque année par le VIH/sida. En 2010, jamais 
autant de personnes n’ont vécu avec le sida en France et pourtant, de façon paradoxale, cette lutte 
souffre d’un fort désintérêt de la part de nos concitoyens. Une des manières les plus évidentes pour 
redynamiser ce combat est la visibilité. 
 
Vous engagez-vous à apposer le 1er décembre, Journée mondiale de lutte contre le sida,  sur la 
façade du Conseil régional, un ruban rouge, symbole affiché de votre solidarité avec les personnes 
touchées par le VIH/sida et, plus globalement, de votre engagement dans ce combat pour la vie ? 
 
Question 2 pour les régions 
 
Alsace 
Basse-Normandie  
Bourgogne  
Bretagne  
Centre  
Champagne-Ardenne  
Corse  
Franche-Comté  
Guadeloupe  
Guyane 
Haute-Normandie 
La Réunion  
Languedoc-Roussillon  
Limousin  
Lorraine  
Martinique  
Midi-Pyrénées  
Picardie  
Poitou-Charentes  
 
Les jeunes sont une cible prioritaire de la prévention du VIH/sida tout simplement car ils sont à un âge 
où ils se forgent leur propre représentation de la sexualité. Or, les différentes enquêtes montrent une 
moindre connaissance sur le VIH/sida et donc une augmentation des pratiques à risques due, sans 
nul doute, à une perception floue du risque. Les Centres régionaux d’information et de prévention du 
sida, en tant que centre de ressources documentaires et structure intervenante auprès des jeunes, 
permettent de leur donner les informations et les outils nécessaires à leur responsabilisation. 
 
Etes-vous favorable à la création d’un CRIPS dans votre région ? 
 
Question 2 pour les régions 
 
Aquitaine  
Auvergne  
Île-de-France  
Nord-Pas-de-Calais  



Pays de la Loire 
Provence-Alpes-Côte d'Azur  
Rhône-Alpes 
 
Les jeunes sont une cible prioritaire de la prévention du VIH/sida tout simplement car ils sont à un âge 
où ils se forgent leur propre représentation de la sexualité. Or, les différentes enquêtes montrent une 
moindre connaissance sur le VIH/sida et donc une augmentation des pratiques à risques due, sans 
nul doute, à une perception floue du risque. Les Centres régionaux d’information et de prévention du 
sida, en tant que centre de ressources documentaires et structure intervenante auprès des jeunes, 
permettent de leur donner les informations et les outils nécessaires à leur responsabilisation. 
 
Etes-vous favorable au renforcement et à l’élargissement des missions du CRIPS dans votre région et 
donc à l’attribution de moyens supplémentaires à cette structure ? 
 
Question 3 pour les régions 
 
Alsace  
Aquitaine  
Auvergne  
Basse-Normandie  
Bourgogne  
Bretagne  
Centre  
Champagne-Ardenne  
Corse  
Guadeloupe  
Guyane 
Haute-Normandie 
La Réunion  
Languedoc-Roussillon  
Limousin  
Lorraine  
Martinique  
Midi-Pyrénées  
Nord-Pas-de-Calais  
Pays de la Loire  
Picardie  
Poitou-Charentes  
Provence-Alpes-Côte d'Azur  
 
Dans le monde, 33 millions de personnes sont contaminées par le virus et le sida tue, chaque jour, 
près de 6.000 personnes ! Ces chiffres sont dramatiques et il est donc nécessaire que les régions 
françaises soient solidaires face à ce fléau. 
 
Etes-vous prêt(e) à vous engager dans la lutte contre le VIH/sida à l’international en décidant que 
chaque accord de coopération décentralisé signé par le Conseil régional devra comporter un volet sur 
le VIH/sida pour les régions particulièrement touchées par le VIH ?  
 
Question 3 pour les régions 
 
Franche-Comté 
Île-de-France  
Rhône-Alpes 
Provence-Alpes-Côte d'Azur  
 
Dans le monde, 33 millions de personnes sont contaminées par le virus et le sida tue, chaque jour, 
près de 6.000 personnes ! Ces chiffres sont dramatiques et il est donc nécessaire que les régions 
françaises soient solidaires face à ce fléau. 
 
Etes-vous prêt(e) à vous engager dans la lutte contre le VIH/sida à l’international en augmentant votre 
aide et les moyens alloués ? 
 
 
 



 
Question 4 
 
La pertinence de l’échelon régional pour mener à bien la politique de santé publique est unanimement 
reconnue. Ainsi, la création des ARS, agences régionales de santé, en 2010, a pour ambition de 
permettre « un pilotage globalisé, unifié et cohérent du système de santé » et la mise en place de 
projets territoriaux de santé. Même si les buts affichés de la réforme sont bons, les inquiétudes des 
associations de lutte contre le sida sont fortes. 
 
Etes-vous déterminé(e)  à défendre, dans les futures réunions des ARS, le maintien des crédits 
dédiés à la lutte contre le VIH/sida et plus largement à œuvrer afin que le VIH/sida reste une priorité 
de santé publique ? 
 
Question 5 
 
Aujourd’hui, 43% des personnes séropositives en âge de travailler n’ont pas d’activité professionnelle, 
non pas qu’elles ne le veuillent pas, mais les employeurs ne leur permettent pas ou n’ont pas mis en 
place les conditions nécessaires à leur intégration professionnelle.  
 
Etes-vous disposé(e) à prendre toutes les mesures nécessaires au respect des dispositions de la loi 
du 10 juillet 1987 par les trois fonctions publiques, dont les collectivités territoriales de plus de 20 
salariés, tenues à l’obligation d’embauche de 6% de personnes handicapées dans leurs effectifs ? 


